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assemBlée générale Du cJc
L’assemblée générale ordinaire du CjC, réunie le jeudi 5 juin à la ferme de 
Froidmont à rixensart, répondait aux obligations statutaires : elle devait 
examiner les comptes de résultat de l’asbl et donner la décharge à ses 
administrateurs.  Par ailleurs elle a complété les propositions de l’équipe 
de pilotage pour la suite des actions dans le cadre du plan triennal.  enfin, 
elle a rebondi sur l’actualité politique sectorielle.

Lieu de débat et de décision, l’assemblée 
générale du CJC se réunit de 4 à 6 fois par 
an pendant toute une journée. Elle définit 
les grandes orientations politiques de la 
coordination. Sont membres de l’assemblée, le 
président, vice-président et secrétaire général 
du CJC, deux délégué(e)s par organisation de 
jeunesse membre. L’interlocuteur représentant 
l’Eglise institutionnelle, le Vicaire épiscopal 
de Liège, Baudouin Charpentier, assiste  aux 
assemblées du CJC à titre d’invité.
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Avant d’aborder les points statutaires à l’ordre du jour, les membres de l’assemblée 
se sont penché sur les propositions de l’équipe de pilotage du plan triennal :

1. 	 Organisation d’un colloque sur le volontariat jeune, le 13 mars 2009

2. 	 Réalisation d’un outil multiforme, sous forme d’un double dvd et de fiches 
techniques.  Un des deux dvd présentera les OJ du CJC, leur public et leurs 
actions.

	 Durant l’été, l’équipe de pilotage s’attellera à recueillir le contenu de ce 
deuxième dvd.

L’après-midi fut consacrée aux chiffres  : présentation des  comptes de résultat 
au 31/12/2007 et du bilan  ; adoption des comptes de résultat et du bilan  ; 
présentation du budget 2008 qui a été approuvé par l’assemblée ; vote de la 
décharge des administrateurs. Le programme d’activités 2008-2009, présenté à 
l’assemblée du mois d’avril 2008, a été approuvé.

Concernant l’actualité politique sectorielle, au CJEF, l’avis du CJC concernant 
le projet de texte de décret pour la réforme du CJEF, n’a pas été suivi.  Dès lors le CJC 
a rédigé une note de minorité qu’il a fait connaître sous forme d’un communiqué 
de presse. voir dans la ‘Revue de presse’ de cette rubriqueQuant à la CCOJ, à la 
demande du cabinet, le service Jeunesse a envoyé aux organisations de jeunesse 
un questionnaire visant à établir un cadastre de leurs activités. Les OJ du CJC se 
réuniront le 19 juin afin de se concerter sur l’attitude à prendre.

M.P.

Un cadastre  
de l’action des OJ ?  
Suite à la demande du Service Jeunesse (administration de la Communauté 
Française), les OJ devaient compléter une base de données reprenant toutes leurs 
activités réalisées en 2007-2008. Cette base de données suscite de nombreuses 
questions. L’AG du CJC du 6 juin décidait d’organiser une réunion de travail avec les 
OJ à ce propos. Cette réunion s’est tenue le 19 juin. Elle a permis aux OJ d’échanger 
sur les difficultés rencontrées, les manières d’y répondre et pour prendre position.

Le choix a été fait d’envoyer la base de données au Service Jeunesse dans les délais 
qui seront ceux des OJ. Les délais du Service Jeunesse sont impossibles à tenir. A 

Présents et procurations : 

Martine DE BOOSERE, Vol. E&A (+ proc.  
I. CROONEN, Vol. E&A) -  L. JAUNIAUX, FNP  

(+ proc. P. BECK, FNP) - Noémie JADIN, FNPF 
(+ proc. V. VERACHTERT, FNPF) - Anne-Claire 

ORBAN, ACMJ (+ proc. A. EMPAIN, + proc. 
G. HOSTE, GE-CBTJ) -  Brice MANY, CJC – 
Dominique COLLIN, CJC – Gaëlle DEMEZ, 
J/CSC (+ proc. C. DELOBEL) – Bruno VAN  

PUTTE, Be-Larp – Olivier VAN MUYSEWINKEL, 
Be-Larp -  James PIRNAY, JEC (+ proc. 
Luc VAN CRAESBEECK, JEC) – Virginie 

TIBERGHIEN, GCB – Gaëtane CONVENT, GCB 
– Laurent GUERMONPREZ, J&S

Excusés : 

Celles et ceux qui ont donné  
leur procuration

Invités : 

Dominique VITRY, Mathieu BROGNIET et 
Benoît CESAR, CJC – Baudouin CHARPENTIER, 

Vicaire épiscopal Liège

Le plan triennal vise à valoriser 
l’engagement volontaire et bénévole des 

jeunes dans les organisations de jeunesse.  
La première phase étant achevée, l’équipe 

de pilotage du projet a présenté ses 
propositions pour la deuxième phase du 

projet. Voir également le titre suivant.
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l’envoi sera joint un relevé des limites à prendre en compte dans l’utilisation des 
données. En effet, les activités des OJ sont impossibles à comparer à l’intérieur des 
OJ et plus encore entre organisations.

Par ailleurs, ce mode de recensement de l’activité des OJ ne peut servir à organiser 
le subventionnement des Organisations de Jeunesse. Nous sommes opposés à 
un financement qui serait consacré au résultat en termes de journées d’action. 
Nous voulons que les processus de participation et la logique associative soient 
valorisés de façon globale et non comme des tranches de saucisson dont le Service 
Jeunesse aurait à décider si cela correspond bien aux critères du décret ou si cela 
n’y correspond pas. Le CJC devait et a fait écho de ce positionnement à la CCOJ 
de juin.

B.M.

Plan Triennal Du cJc 
Cet été, le CjC travaille activement à la préparation de la seconde partie 
de son plan triennal sur l’engagement volontaire des jeunes. au menu : la 
réalisation d’un outiL sur Le voLontariat destiné à alimenter tous les 
volontaires des oj dans leurs pratiques. Cet outil comportera deux volets. 
d’une part un double dvd de présentation de chacune des oj du CjC et des 
séquences vidéo sur le volontariat. d’autre part, des fiches “ techniques ” 
rassemblant de nombreux trucs et astuces pour vivre son volontariat au 
quotidien. 

Cet outil sera diffusé dans toutes les OJ en septembre 2009 mais le double DVD 
devrait déjà être disponible dès le mois de mars car c’est le 13 mars 2009 que le 
CJC organisera un colloque sur le volontariat des jeunes. Ce colloque permettra 
d’échanger et de mettre en perspective nos actions et de diffuser un discours public 
sur l’importance de l’action volontaire des jeunes. C’est donc également dans le 
cadre de ce colloque que le CJC diffusera l’ensemble de ses revendications pour les 
élections régionales 2009 auprès de ses partenaires et des responsables politiques 
et institutionnels. 

Chers lecteurs, nous vous invitons donc à bloquer dans votre agenda la date 
du 13 mars 2009. Ce colloque sera l’occasion de montrer l’excellent travail des 
OJ et de leurs volontaires œuvrant à la construction d’uns société plus solidaire et 
responsable. 

M.B.

Pendant 3 ans, les OJ du CJC mènent 
une action d’envergure sur l’engagement 
volontaire des jeunes. Après avoir récolté 
de nombreuses informations sur les 
modes et les types d’engagement des 
jeunes, via le sondage “ la radiographie 
du volontaires ” et les soirées-rencontres 
“ Prises de sens ”, le CJC tire parti des 
données récoltées pour outiller dans 
les prochains mois les jeunes et les OJ 
dans leurs pratiques de volontaires.    
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Réunion de préparation 
du mémorandum pour les 
élections communautaires, 
régionales et européennes  
du 7/06/2009
Pour se mettre en jambes, le travail a commencé par une présentation de 
chacun et l’établissement du top 5 des préoccupations de chacun pour 
l’avenir de son OJ.  

Ensuite, les participants ont fait état des avancées, statu quo et reculs qui ont eu lieu 
sous cette législature par rapport aux revendications que contenait le mémorandum 
2004 du CJC. Grâce à des feux de signalisation symbolisant l’avancement des 
dossiers, les participants ont pu dire si les politiciens avaient donné feu vert aux 
dossiers, si un feu orange les avaient arrêtés ou si un feu rouge les avaient contraint 
à reculer. Du ludique pour un sujet pas franchement comique.

Enfin, avec les membres des OJ présents autour de la table, nous avons discuté de 
la manière de recueillir les préoccupations des jeunes volontaires au sujet de leur 
action de terrain ainsi que des enjeux que perçoivent les instances des OJ en la 
matière.

La réunion s’est clôturée par un apéro sympathique et un sandwich à la bonne 
franquette que chacun a pu savourer avec la satisfaction du devoir accompli, 
repartant chargés d’infos intéressantes et enrichissantes.

D.V.

Réunion LPJ-CJC du 24 juin 
Dans le cadre de sa réflexion sur l’accueil de publics défavorisés, le groupe 
de travail LPJ-CJC a entendu le 24 juin dernier le témoignage de Marc de 
Meyer, responsable de “ Scout pour tous ”, projet-pilote mis en place en 
2002 visant la création de sections locales scoutes constituées de publics 
immigrés.

Comme annoncé dans le dernier 
Correspondance, nous nous sommes 

retrouvés, le 21/06/2008, non pas pour fêter 
le solstice d’été mais, à peine plus tard que 

le lever du soleil, pour une réunion de travail 
avec des membres des OJ intéressés par les 

enjeux politiques qui concernent les OJ.

En 2003, le Conseil de la Jeunesse 
Catholique a été à l’initiative de rencontres 

entre des personnes investies en 
mouvements de jeunesse et des personnes 

investies dans les paroisses.  Ce  groupe 
de travail, baptisé LPJ (pour Liaison des 

Pastorales des Jeunes)– CJC  est constitué 
de représentants du Patro, des Guides, de la 
JOC et des sections régionales de la Liaison 

des Pastorales des Jeunes.
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Après un riche échange, le groupe de travail a décidé de clôturer cette première phase 
de récolte de témoignages de personnes de terrain en vue d’établir une synthèse 
des apports récoltés. Le groupe de travail a notamment reçu les témoignages de la 
Tchicass, école de devoirs située à Liège, de l’asbl Arc-en-ciel et de la JOC.

Ensuite le groupe de travail s’est penché sur la réflexion menée sur la rencontre 
entre acteurs locaux des Paroisses et des OJ. Après la sortie du CD-ROM “ OJ – 
Paroisse, ça mérite une rencontre ! ” et la diffusion du poster “ Mon local… c’est 
ton local ! ”, quelques rencontres avaient abordé la possibilité d’organiser pour les 
prêtres des modules de formation sur la connaissance et le soutien des mouvements 
de jeunesse. Avant d’aller plus loin dans cette réflexion, elle sera portée au sein des 
instances des organisations membres du groupe de travail. 

M.B.

formaTion laByrinThe 3 : 
“ êTre acTeur gesTionnaire ”
organisée ces 8 et 9 mai derniers, cette formation a rassemblé pas moins 
de 12 participants issus de 8 organisations différentes. La formation a 
permis d’échanger sur les pratiques de gestion de nos associations. elle a 
aussi été l’occasion d’identifier toutes les contraintes et textes de loi avec 
lesquelles nous devons jongler, consciemment ou inconsciemment. a partir 
d’une approche théorique globale, les participants ont pu interroger leurs 
pratiques de gestion administrative, financière, ou celle des bénévoles et 
des permanents. 

Le bilan final était très positif. La formation a constitué un apport au niveau de la 
réflexion, de l’analyse, des échanges de pratiques. Les 12 participants ont témoigné 
d’une vive satisfaction. 

En attendant le support visuel de promotion des formations labyrinthe (qui sera 
disponible dès septembre prochain) voici, pour les impatients, le calendrier des 
prochaines formations :

- 13 et 14/11/08 : “ découvrir son environnement ” (labyrinthe 1)

- 12 et 13/02/09 : “ agir dans son environnement ” (labyrinthe 2)

 - 14 et 15/05/09 : “ être acteur gestionnaire ” (labyrinthe 3)

A la demande : formation pour les administrateurs

B.M.

Les innombrables décrets, arrêtés, 
règlements auxquels sont soumis les O.J. 
ont de quoi donner des cheveux blancs 
à leurs responsables. La formation “ être 
acteur gestionnaire ” poursuit les objectifs 
suivants :

donner un regard politique sur les 
contraintes administratives et gestionnaires,

développer des capacités d’analyse des 
contraintes technocratiques,

permettre que les liens entre les missions 
de représentation et les missions de gestion 
s’articulent et se renforcent mutuellement.

Public de la formation : la formation 
s’adresse aux permanents, cadres, membres 
des instances qui ont une responsabilité 
dans la gestion de leur O.J..
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 Barbecue des mandataires
A l’occasion de la dernière réunion des mandataires avant les vacances, 
les membres du groupe avaient décidé de se retrouver pour une activité 
plus conviviale. Histoire de pouvoir raconter ses exploits diplomatiques 
de l’année écoulée dans une atmosphère festive et de pouvoir nouer des 
contacts plus étroits entre les mandataires des OJ du CJC qui se retrouvent 
dans les mêmes instances de consultation.

Ces joyeux porte-parole se sont donc réunis dans le jardin des GCB pour un barbecue 
sympathique. L’ambiance et le soleil étaient au rendez-vous pour ce moment 
où nous avons pu relâcher un peu la pression accumulée dans nos mandats sur 
l’année.

D.V.

AG du CIL :  
débat sur l’euthanasie
L’AG du CIL a débattu d’une motion portant sur l’euthanasie. La loi sur 
l’euthanasie a été étendue lors de la législature précédente. Aujourd’hui, 
des parlementaires souhaitent élargir cette loi pour permettre l’euthanasie 
de mineurs ou de personnes atteintes de démence. 

Ces propositions de loi posent une nouvelle question éthique et juridique. En 
effet, la loi actuelle repose sur le principe d’une décision consciente et répétée 
du patient disposant de son libre-arbitre et de toute sa responsabilité. Dans le cas 
des mineurs, ceux-ci ne sont pas au plan du droit, responsables de leurs actes. 
La décision incomberait donc à d’autres qu’à eux-mêmes. Il y aurait alors une 
responsabilité exercée non pas sur soi-même mais sur un autre, le jeune mineur. 
Dans le cas des déments, ceux-ci n’ont plus toute leur conscience et tout leur 
libre-arbitre. A nouveau, la responsabilité de la décision reposerait sur quelqu’un 
d’autre que le malade. L’AG du CIL a débattu de ces questions éthiques. Le débat a 
également été élargi à d’autres questions de fin de vie comme les soins palliatifs et 
plus globalement la façon dont nous pouvions prendre soin des personnes en fin 
de vie, proches de la mort. La question portait aussi sur la façon dont elle pouvait, 
avec leurs forces, rester actives dans cet accompagnement vers la mort.

Des questions de fond donc, qui feront l’objet d’un document du CIL qui devrait 
être finalisé au cours de l’été.

Périodiquement, les mandataires du CJC 
et de ses OJ membres se réunissent pour 

un échange d’idées qui leur permet de 
construire des prises de position cohérentes 

dans les instances de représentation et de 
consultation de la jeunesse où ils siègent. 

Ce sont, entre autres, le CJEF, la CCOJ, la 
FESOJ, le CSV, la CCAJ, etc.  Ces réunions 
permettent également de créer des liens 

entre les mandats. 

Le Conseil Interdiocésain des Laïcs réunit des 
femmes et des hommes délégués de diocèses 

et de régions pastorales, d’organisations, 
mouvements et services d’Eglise qui ont 

pour but, ensemble, de faire entendre la voix 
des laïcs catholiques au sein de l’Eglise et 

dans la société. LE CJC y est représenté via 
son Secrétaire général.          
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Le CIL a déjà produit quelques documents écrits qui interrogent et s’interrogent 
sur ces questions de fin de vie et d’euthanasie. Ceux qui souhaitent en disposer 
peuvent s’adresser au CJC.

B.M.

une charTe enTre PouVoirs 
PuBlics eT associaTions
il y a quelques jours, les gouvernements Wallon, bruxellois et de la 
Communauté française ont adopté la Charte associative. 

En 2006, les responsables politiques des trois entités organisaient de larges 
consultations. Les associations étaient invitées à s’exprimer sur l’opportunité d’un tel 
Pacte. Le CJC avait pris part à ces discussions. Il s’était notamment exprimé sur la nécessité 
de décliner ce Pacte au niveau local et de reconnaître et de soutenir le volontariat. 

Aujourd’hui, ce n’est pas un Pacte mais une Charte associative qui a été adoptée 
par les trois Gouvernements. Elle définit d’une part les principes de base qui 
régissent les relations entre pouvoirs publics et associations. Elle identifie d’autre 
part les engagements unilatéraux des pouvoirs publics sur base de ces principes. 

Ce texte doit encore être voté dans les différents parlements et ce, avant la fin de la 
législature. Les engagements prévus dans la Charte devront alors être traduits en Droit. 

Néanmoins, nous pouvons déjà nous réjouir car cette Charte constitue une avancée 
certaine pour le volontariat et le développement d’un milieu associatif riche et 
utile.

M.B.

Lancé en 1997, l’idée d’un Pacte associatif, 
destiné à réguler les relations entre pouvoirs 
publics et associations, a fait son petit 
bonhomme de chemin avant de trouver une 
première conclusion en ce mois de juin 2008. 

La Charte associative est disponible 
sur le site internet du CJC.
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Conseil supérieur  
des Volontaires
Le 26 mai dernier, les groupes de travail sur les assurances et sur les 
indemnités ont remis leurs premières conclusions. Ayant fait le constat d’un 
certain nombre de problèmes en termes d’assurance liée à la responsabilité 
civile des volontaires, le Conseil diffusera prochainement un questionnaire 
destiné à mieux cerner l’ampleur des difficultés rencontrées par les 
associations et leurs bénévoles.

Concernant les indemnités perçues par les volontaires, rappelons que deux systèmes 
de remboursement des frais sont possibles: soit un remboursement des frais réels 
sur base de justificatifs, soit un remboursement forfaitaire. Obligation est faite de 
n’utiliser qu’un seul des deux systèmes proposés.

La loi relative aux droits des volontaires prévoit deux ans après son entrée en 
application, soit en août 2008, une évaluation des « plafonds « forfaitaires autorisés 
pour le remboursement. Un groupe de travail s’est donc penché sur cette question 
et a rencontré à trois reprises l’Administration. Dans ses conclusions, le groupe 
de travail propose deux mesures. D’une part, il s’agira d’informer largement les 
associations employant des volontaires sur les modalités de remboursement des 
frais ainsi que sur l’obligation de n’utiliser qu’un seul des deux systèmes proposés. 
D’autre part, bien que la majorité des associations estiment ces « plafonds « suffisants, 
il faudra permettre à certains secteurs du volontariat de demander une dérogation 
pour augmenter ces forfaits en fonction du type de leurs activités. Idéalement, le 
Conseil supérieur des volontaires devrait également pouvoir donner son avis sur ces 
demandes de dérogation.

En fin de séance, le Conseil a accepté la demande de son ancien Président, Ralf 
De Zutter, de siéger au Conseil en tant qu’expert. Enfin, le Conseil s’est entendu 
pour contacter directement les Députés belges européens afin de leur demander de 
ratifier la proposition de faire de l’année 2011 l’année du volontariat. 

M.B.

Créé en 2002, le Conseil supérieur des 
Volontaires – CSV - est un organe de 

concertation et de consultation permanent 
où les volontaires et les autorités entrent 
en contact afin de garantir une attention 

permanente aux problèmes spécifiques 
des volontaires, et ce, dans de nombreux 
domaines : le droit du travail, la sécurité 

sociale, la fiscalité, la responsabilité civile … 

Le CSV a pour tâches :

de collecter, systématiser et analyser les 
informations relatives aux volontaires et au 

volontariat

d’examiner les problèmes spécifiques 
auxquels peuvent être confrontés les 

volontaires et le volontariat

de sa propre initiative ou à la demande des 
Ministres compétents, de donner des avis 

ou de faire des propositions concernant les 
volontaires et le volontariat 
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nouVelles Du conseil 
consulTaTif De l’aiDe 
à la Jeunesse
Dans sa réunion du mois d’avril, le CCAJ a adopté, non sans ultimes modifications, 
l’avis sur le projet d’arrêté organisant le travail des amo. Il a notamment 
proposé des modifications destinées à ce que ce texte ne s’éloigne pas du décret 
organisant l’Aide à la Jeunesse en Communauté française.

Le CCAJ s’est ensuite penché sur un thème d’actualité, les « mosquitos «. Un projet 
d’avis d’initiative va être rédigé afin de formuler et de diffuser l’avis de ce “ Conseil de 
sages ” qui travaille avec les jeunes que ces appareils visent plus particulièrement.

Le 19/05/2008, le CCAJ avait un ordre du jour assez chargé. Tout d’abord, il a 
discuté et adopté un avis sur le mosquito, inspiré de la carte blanche écrite 
par Brice dans la Libre Belgique du 4/04/2008. Preuve, s’il en fallait, de la pré-
occupation du secteur de l’Aide à la Jeunesse pour l’intégrité des jeunes.

Ensuite le CCAJ a étudié un projet d’avis à rendre sur un nouvel outil informa-
tique (la base de données CIOC) destiné à mettre en rapport l’offre et la demande 
de places de prise en charge dans des institutions de l’aide à la jeunesse et sur les 
comités d’accompagnement des IPPJ. Le débat a porté notamment sur les finalités 
du nouvel outil informatique (analyse des pratiques et des demandes ou contrôle 
des institutions).

Le 10/06/2008, le CCAJ a continué son  travail sur un avis concernant ce nouvel outil 
qu’est la CIOC, destiné à améliorer la mise à disposition des autorités mandatées 
de l’Aide à la Jeunesse des places vacantes dans les institutions de prise en charge. 
Les débats ont été assez animés dans l’assemblée car les objectifs à court, moyen et 
long terme de cet outil ne sont pas clairement définis.

D.V. 
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Comité d’accompagnement  
de l’Observatoire  
de l’Enfance, de la Jeunesse  
et de l’Aide à la Jeunesse
Le 13/05/2008 se tenait la réunion annuelle de ce Comité afin d’approuver le rapport 
d’activités de l’Observatoire. Cette réunion, essentiellement formelle fut l’occasion 
pour les membres du comité (administrations partenaires, représentants des secteurs 
et Cabinets des ministres de l’Aide à la Jeunesse, de la Jeunesse et de l’Enseignement 
supérieur) de se rendre compte du travail accompli par l’Observatoire et de créer 
des liens entre eux. En effet, ce Comité à pour but que les différentes personnes qui 
peuvent commanditer ou orienter les études de l’Observatoire puissent avoir une 
vue d’ensemble du travail de celui-ci, mieux se connaître et donc coordonner leurs 
actions. Force a été de constater que l’Observatoire ne s’intéresse pas outre mesure 
à la Jeunesse, sans doute car il n’en reçoit pas l’impulsion du Ministre qui n’avait 
même pas délégué de représentant à ce rendez-vous. 

D.V.

Colloque sur  
la justice fiscale
Le samedi 24 mai a eu lieu à Charleroi un colloque organisé par le Réseau 
pour la Justice Fiscale. Le CJC y était présent en nombre, fort d’une 
délégation de quatre membres. Il est vrai qu’on vous prépare d’ores et déjà 
tout un dossier sur la fiscalité pour le mois de novembre…

L’impôt n’a pas bonne réputation. Qui ne s’est jamais dit qu’on en payait trop ? Et 
cette impression que l’Etat nous vole nos maigres ressources est encore renforcée 
par la baisse actuelle du pouvoir d’achat. Pourtant, nos impôts financent un très 
large éventail de services sans lesquels la vie en société serait très difficile. Dans une 
démocratie, l’impôt est un des plus puissants instruments de solidarité. Chacun y 
contribue selon ses moyens et en retire les mêmes avantages. L’impôt permet aussi 
de redistribuer une partie des richesses afin que les moins privilégiés ne soient pas 
frappés d’exclusion et laissés sur le bas-côté de l’existence.

Outil d’information et de réflexion sur 
les matières touchant à l’enfance et à la 

jeunesse en Communauté française, l’OEJAJ 
livre annuellement un rapport sur ses 

réalisations et nouveaux chantiers.

14



Juin – JuilleT 2008

cJc en mouVemenTVoilà pour la théorie. Dans les faits, l’impôt a toujours eu ses adversaires acharnés. 
Une certaine pensée libérale célébrant le chacun-pour-soi a toujours été allergique 
à toute solidarité imposée de l’extérieur. Le problème devient épineux lorsque ces 
penseurs de l’égoïsme officiel – et amis des riches – se retrouvent au pouvoir. Et 
s’attachent par tous les moyens à mettre les grosses fortunes et les plantureux 
bénéfices des grosses entreprises hors de portée du fisc.

D’où la raison d’être de ce colloque : s’informer afin de comprendre comment 
fonctionne l’impôt, à quoi il sert, et, surtout, comment faire pour que les 
contributions des uns et des autres soient vraiment équitables.

De très bonne qualité, ce colloque était aussi par moments très ardu. En effet, les 
questions d’impôts sont parfois très compliquées. Mais il faut ce qu’il faut : pour 
bien comprendre les enjeux d’une fiscalité juste et au service du citoyen, il faut se 
retrousser les manches et mettre la main à la pâte. Ainsi, certaines interventions 
sur la fraude fiscale ou les célèbres mais obscurs intérêts notionnels demandaient 
une attention et un effort de réflexion soutenus. La fiscalité verte, la progressivité 
de l’impôt et les paradis fiscaux ont également été abordés. Les moments de débats 
ont été brefs mais constructifs, et ont surtout témoigné de la diversité des points 
de vue en même temps que du potentiel de mobilisation du public.

Au final, la conclusion du colloque fut claire : le travail est de plus en plus 
imposé par rapport aux autres sources de revenus (rentes, placements spéculatifs, 
dividendes…) En d’autres termes, la pression fiscale s’accentue sur les travailleurs 
salariés et touche de moins en moins les entreprises et autres patrimoines privés. 
La justice fiscale est en péril. Et les forces progressistes doivent trouver ici un thème 
de campagne central pour l’avenir.

Nous vous en reparlerons dans le dossier du Correspondance n°110. Il sera tout 
entier consacré à la fiscalité juste. Ne le manquez pas !

B.L.
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LES JEUNES ET LE VOLONTARIAT : 
Rencontre entre intérêt 
personnel et désir de 
s’investir dans la société
Le 9 mai 2008 à la Banque Nationale, lors de la journée d’étude organisée 
par la Fondation Roi Baudouin, sur “  le poids économique et l’évolution 
des associations en Belgique  ”, nous avons témoigné de notre action 
quotidienne.

Les valeurs mises en avant dans l’exposé étaient : la créativité, l’autonomie et la 
prise de responsabilité des jeunes et cela à travers 3 axes, celui de l’humanisme, la 
participation et l’engagement. Mais cela ne s’arrête pas à de belles valeurs, comme 
chacun travaillant dans le secteur des OJ le sait, mais également à la démarche 
active de jeunes, à son envie personnelle qui se traduit dans les faits par ses activités 
de volontaire au quotidien.

C’est ainsi qu’il a été aussi question de la démarche citoyenne, “ qu’est ce qui fait 
bouger le volontaire jeune ? ”, le déclic, Pourquoi le jeune s’engage –t-il ? à travers 
la rencontre entre un intérêt personnel et un désir de participer à la collectivité.  
Ensuite, pourquoi le jeune reste-t-il ? en soulignant dès lors l’importance de 
l’encadrement du volontaire, de la mise en place de moments d’échanges et de 
formations. 

L’accent a naturellement été mis sur l’importance du PAR les jeunes, en rappelant 
l’importance de la participation, de son rôle de passeur de paroles et d’expériences 
ainsi que de la prise d’initiative du jeune dans les arcanes de décision.

Outre le fait d’être reconnue dans notre expertise, cette journée d’étude nous a 
permis également d’échanger sur des sujets d’actualités dans le secteur.

Ainsi, lors des interventions dans la salle, il a été aussi question tout d’abord de 
l’évolution de l’engagement volontaire qui semblerait, via les études réalisées 
dans une perspective internationale, tendre vers un investissement de qualité mais 
ayant une plus courte durée.

Tout dépend de ce que chacun entend par longue durée, celle-ci ne semble pas être 
un frein à l’engagement à Volontariat D’Entraide et Amitié ASBL. 

Et ensuite, il a été débattu de l’intérêt ou non de mettre sur pied une service citoyen 
à destination des jeunes comme cela se fait déjà dans d’autres pays d’Europe.  Un 
débat est né au travers du caractère obligatoire ou non de ce type de volontariat.

Solange DEBERG,  
Animatrice LIEGE-VERVIERS Volontariat d’Entraide et Amitié ASBL

Lorsque nous avons été contactés par 
le Centre d’Economie Sociale (CES) de 

l’Université de LIEGE, à la recherche 
d’acteurs de terrain pouvant transmettre 
leur expertise de terrain dans le domaine 

du volontariat, et plus spécifiquement dans 
celui du volontariat JEUNES, nous avons 

bien sûr répondu présent.

Pour ceux qui voudraient aller plus loin, 
ou se mordent les doigts de ne pas avoir 

pu être présents, il est possible d’avoir 
les documents via deux sites, en mettant 

comme mot clé de recherche “ volontariat ” 
dans chacun d’eux.

Le Centre d’Economie Sociale de LIEGE : 
http://www.ces-ulg.be/

La fondation Roi Baudouin :  
http://www.kbs-frb.be 
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21/05/2008

communiqué De Presse Du conseil De la Jeunesse caTholique

un conseil de lA jeunesse qui lAisse sAns voix !

Le Conseil de la jeunesse Catholique (CjC) souhaite réagir vivement à l’annonce 
de la création d’un nouveau Conseil de la jeunesse, en lieu et place du CjeF, 
appelé Conseil de la jeunesse Wallonie-bruxelles. de fait, cet avant-projet de 
décret, qui a été adopté en première lecture ce vendredi par le gouvernement de 
la Communauté française, devrait produire les effets inverses de ceux annoncés ; 
c’est-à-dire une diminution de la participation et de la représentativité du 
Conseil.

Si cet avant-projet de décret devait être appliqué aujourd’hui, la parole des jeunes s’en 
trouverait particulièrement déforcée. En effet, le CJEF actuel se compose de plus de 80 
membres issus des différentes organisations de jeunesse. Cela lui donne une sensibilité 
élargie et lui permet d’être un organe d’avis, porteur d’une parole forte, construite dans 
l’engagement des jeunes au sein des Organisations de Jeunesse. Les projets du Ministre 
visent à réduire la composition du Conseil. Celui-ci y perdra donc en représentativité et 
en participation.

Au rayon des vrais “ faux changements ”, soulignons aussi que, contrairement à ce que 
le Ministre annonce, les fédérations représentatives des étudiants sont déjà membres du 
CJEF actuel, leur présence au sein du Conseil n’est donc en rien une innovation. Il en va 
de même des Fédérations de centres de jeunes. Si leur représentation au sein du Conseil 
était appelée à évoluer, ce devrait plutôt être dans une forme qui reconnaît l’expression 
de l’ensemble des formes associatives jeunes. Le Gouvernement fait un autre choix. Il 
atrophie ainsi la parole des jeunes.

En l’état, la réforme du CJEF jette plutôt le discrédit sur un organe d’avis efficace. De 
fait, les Organisations de Jeunesse sont un formidable vecteur de mobilisation des jeunes. 
Il semble qu’entre l’intention et le soutien à la mobilisation, le Gouvernement fasse le 
choix d’ôter la voix des jeunes qui s’engagent à travers les Organisations de Jeunesse. 
Le Gouvernement considère-t-il que les mouvements et services de jeunesse ne sont 
plus le cœur de l’apprentissage de la citoyenneté et par là, les mieux à même d’exercer 
la responsabilité d’un organe consultatif des jeunes ? La professionnalisation galopante 
a-t-elle convaincu nos Ministres de remplacer les représentants des Organisations de 
Jeunesse par des professionnels des secteurs de l’Aide à la Jeunesse et des Centres de 
Jeunes ?

Le Cabinet Tarabella s’enorgueillit de la façon concertée dont la réforme a été menée. En 
l’état, le CJC constate surtout que cette concertation reste formelle. Des questions sont 
posées de longue date sur la faisabilité du modèle d’organe consultatif proposé, et en 
particulier sur les nouveaux dispositifs “ forums ” et “ agoras ”. Elles n’ont jamais trouvé 
de réponse. L’effet d’annonce de ce vendredi 16 mai 2008 nous paraît à cet égard plutôt 
constituer un échec dans la concertation.

Contact : Dominique VITRY - 02/230 32 83 - dvitry@cjc.be.
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L’appel n° 307, mai 2008

Mosquito, la chasse est ouverte
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l’aPPel n° 307, mai 2008

mosquiTo, la chasse esT ouVerTe

19



politique de 
jeunesse et de  
vie associative

20



Juin – JuilleT 2008

PoliTique De Jeunesse eT De Vie associaTiVe

PoliTique De 
Jeunesse eT De 
Vie associaTiVe

cJef, Vous aVeZ DiT 
“ consulTaTion Du secTeur ? ”
AG du 28 Avril
Huit OJ du CJC étaient représentées à cette AG du 28 avril.. Comme les autres 
personnes présentes, elles ont pris connaissance et ont approuvé les positions que 
le CJEF allait défendre à la Convention Sur le Développement durable à New York. 

  CJEF : vous avez dit « consultation du secteur ? » 21
 AG du 28 avril 21
 AG du 19 juin 22
 Projet élections 2009 22
 Décret CJEF 22
 Groupe de travail du CJEF sur les politiques sécuritaires en matière de Jeunesse 23

  La Commission Consultative des Organisations de Jeunesse sous le signe du décret 24
 Des trous dans le texte 24
 Un problème pour la vie associative jeune 24
 Un avis est-il possible ? 25
 Des velléités de cadastrer l’activité 25
 Politiques programmatiques 26
 Fin de présidence, co-présidence 26

  FESOJ– CESSOC  27
 AG FESOJ et report des comptes  27
 Beaucoup de mouvements sur les CT 27

  Fonds de formation du secteur socioculturel : 66 projets en comité de sélection 28
 Le train sifflera le 15 septembre  28
 Comptes approuvés 28
 Nouveaux projets : associer les administrateurs et développer le catalogue 28
 Pensez aux modules courts : simple et efficace 29

  Fourniture de tentes pour les camps 29
  Revue de presse 

 Réforme du CJEF : Le nouveau Conseil de la jeunesse ne fait pas l’unanimité 30
 Une réforme sans les jeunes ? 31
 Dites Conseil de la Jeunesse Wallonie Bruxelles 32
 Des sous pour les centres de jeunes 32
 Secteur associatif : L’associatif, un secteur « en pleine forme » 33
 D’un pacte associatif pour fin 2006 à une charte associative pour fin 2008 34
 Associations, les politiques vous aiment  35
 Aide à la Jeunesse : L’Aide à la jeunesse expliquée aux 8-12 ans et aux adultes 36

Le Conseil de la Jeunesse d’Expression française 
a pour mission de promouvoir toutes les activités 
susceptibles d’assurer la participation des jeunes 
aux décisions et mesures qui les concernent. 
Conseil consultatif en matière de politique de 
jeunesse, il donne, soit d’initiative, soit à la 
demande d’un ou de plusieurs ministres, des avis 
sur tous les problèmes concernant la jeunesse. 

Le CJEF assure également le lien entre 
les organisations de jeunesse reconnues 
en Communauté française (80 OJ).  
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Ensuite, le CJEF a pris connaissance du projet de rapport de l’UNICEF sur les droits 
de l’enfant. 

L’AG a également appris que la réforme du CJEF était à ce moment en réflexion du 
côté du cabinet du Ministre de la Jeunesse. Ce point est évoqué plus bas.

A l’initiative de la Commission sur le développement durable, les membres du CJEF 
ont pu prendre un repas de midi axé sur ce concept. Une manière concrète de vivre 
le développement durable et de constater que celui-ci peut très facilement devenir 
notre quotidien. Avec goût.

AG du 19 juin :  
3 avis et un projet en vue des élections
Le 19 juin, l’AG du CJEF devait élire un nouveau président. Faute de candidats, cette 
élection a été reportée à une prochaine AG. Le Bureau a néanmoins remercié Claire 
Delobel pour son action en lui offrant au nom de tous un splendide bouquet de 
fleurs.

L’AG a ensuite traité de 3 avis. Le premier portait sur la communication des 
données personnelles par les jeunes sur Internet. Un avis dont une bonne 
partie du contenu est le fait d’Action-Ciné-Médias-Jeunes a été débattu en AG et 
finalement approuvé avec quelques modifications plutôt formelles. Un second avis 
a également été approuvé à l’unanimité, il s’agit d’un avis sur le décret Emploi. Ce 
décret qui a suscité des divisions internes très fortes au sein du secteur a pu faire 
l’objet d’un avis unanime. Pour ce faire, il a fallu prendre du champs et exprimer 
un positionnement plus global. L’avis contient pourtant quelques éléments qui 
mettent en avant les limites du projet politique que constitue ce décret Emploi. 
Celui-ci ne permet pas en effet d’avancer vers une harmonisation effective des 
salaires des travailleurs du socio-culturel. Au contraire, il va créer des disparités de 
subventionnement importantes.

Enfin, un troisième avis a été approuvé, avis dans lequel le CJC et sa chargée 
de communication Dominique ont été fort impliqués. Cet avis porte sur les 
politiques sécuritaires. Il s’agit à travers cet avis de permettre au CJEF d’avoir un 
positionnement de fond. Grâce à celui-ci, le Conseil pourra réagir plus rapidement 
à l’actualité. Les récents faits divers ont en effet montré que la réponse politique 
développée était souvent une réponse de type sécuritaire et stigmatisante pour les 
jeunes. Le CJEF veut dénoncer ces réponses et demande une politique positive et 
qui vise l’éducation plutôt que la répression.

Projet élections 2009
Dans le cadre des élections européennes, le CJEF se lance dans un partenariat avec 
le BIJ. A l’automne prochain, ils organisent, à Louvain-La-Neuve, une consultation 
des jeunes. Les OJ sont invitées à y participer.

6 mois de présidence, c’est court mais 
suffisant pour exprimer nos regrets de ne 

pas voir Claire, la responsable nationale 
des Jeunes CSC, exercer son mandat 

jusqu’au bout. Ces 6 premiers mois ont 
montré qu’une présidence marquée par 

la rigueur de la méthode, le souci de 
la qualité et du consensus pouvaient 

amener le CJEF très loin.

Si Claire quitte son mandat, c’est tout 
simplement parce qu’elle quitte aussi son 
OJ. Bonne chance donc au sein de la CSC. 
C’est assez encourageant et valorisant de 

voir que les responsabilités prises dans 
les OJ sont aussi reconnues ailleurs et 

pour des fonctions importantes.  
Au revoir et bravo, Claire.

L'avis a été préparé par le groupe de 
travail sur les politiques sécuritaires en 

matière de jeunesse (voir plus bas).

Le CJEF s’associe à la rédaction de ce 
rapport sur l’état des droits de l’enfant en 

Belgique francophone. De plus, des OJ vont 
récolter des paroles d’enfant permettant 

de faire le point à partir des propos et des 
représentations des acteurs concernés.
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décret cjeF
Début 2008, le Ministre de la Jeunesse sollicitait un avis du CJEF sur son projet de 
réforme du Conseil. A l’initiative du CJC entre autres, et après un travail collectif de 
tout le Bureau, l’AG a approuvé un avis qui formule une dizaine de questions pour 
lesquelles nous souhaitions des réponses sur les intentions du Ministre.

Au mois de mai, le Ministre de la Jeunesse a diffusé un communiqué de presse 
annonçant la réforme du CJEF et se réjouissant que celui-ci “ ne dépende plus du 
bon vouloir des Organisations de Jeunesse ”.

Le Communiqué de presse du Ministre après l’accord en première lecture annonçait 
que la réforme du CJEF était clôturée ce qui au vu du chemin démocratique à 
effectuer était pour le moins prématuré.

Ce communiqué de presse désobligeant à l’égard des Organisations de Jeunesse 
a fâché le CJC (et d’autres) qui a envoyé un communiqué de presse de réponse. 

Au-delà du discrédit jeté sur les Organisations de Jeunesse, le CJC souhaitait 
dénoncer la pseudo-consultation du secteur. Le Ministre n’avait en rien consulté 
le secteur et négocié avec lui le contenu de la réforme. Il a présenté son texte, 
demandé un avis et négocié ensuite, non pas avec le CJEF mais bien au niveau du 
Gouvernement. Le projet de réforme tel que proposé par le Ministre nous paraît 
mal emmanché. Il sera impossible de faire fonctionner le CJEF tel que le Ministre 
le propose. Cet organe deviendrait alors inefficace et ne pourrait plus être le poil 
à gratter de la politique de Jeunesse : l’organe qui permet à une parole jeune de 
remettre des avis structurés.

Depuis, le Ministre organise des réunions avec le Bureau du CJEF. Ces réunions n’ont 
pas encore donné lieu à un véritable espace de négociation mais nous souhaitons 
que cela le devienne. Sans cela, nous ne pourrons que nous opposer à la réforme 
du Ministre.

B.M.

Groupe de trAvAil du cjeF sur 
les politiques sécuritAires en mAtière de jeunesse
Ce groupe de travail a clôturé ses 6 mois de travaux le 2/06/2008 en finalisant une 
proposition d’avis sur les questions politiques dites «sécuritaires». Ces politiques 
qui prennent les jeunes pour cible ont ainsi été analysées et contextualisées ; ce qui 
a permis au CJEF d’adopter un avis sur la question lors de son AG du 19/06/2008. 
Cet avis permettra au CJEF de réagir de manière concertée et posée lorsque ces 
questions resurgiront à la une de l’actualité ou lorsqu’il sera interpellé sur le sujet.

D.V. 

Le but de ce GT est de permettre au 
CJEF de réagir rapidement à l’actualité 
concernant les politiques mises en place 
pour lutter contre le sentiment d’insécurité 
et plus particulièrement de l’évolution de la 
prise en charge du jeune qui commet des 
faits qualifiés d’infraction.

Un décret est voté par le Parlement de la 
Communauté Française. Avant cela, le projet 
de décret doit faire l’objet d’un accord du 
Gouvernement car c’est lui qui présente le 
décret au Parlement. Le cheminement d’un 
décret passe par trois moments de lecture 
en Gouvernement (première, deuxième et 
troisième lecture). 

Voir dans la revue de presse de 
la rubrique “ CJC en mouvement ”. 
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La Commission  
Consultative des 
Organisations de Jeunesse 
sous le signe du décret
Fin mai, le Ministre de la Jeunesse a présenté à la CCOJ son projet de décret 
sur les Organisations de Jeunesse. Il a demandé à la CCOJ de lui remettre 
un avis dans les 30 jours et il a annoncé l’ouverture d’une négociation 
avec le secteur.

Préalablement, le cabinet du Ministre a rencontré un certain nombre d’acteurs du 
secteur. Le CJC a ainsi rencontré le cabinet Tarabella à Namur. A cette occasion, 
le texte du décret lui a été présenté et commenté. Cette réunion ne visait pas à 
négocier le texte. Elle a néanmoins permis de communiquer “ à chaud ” quelques 
commentaires sur des aspects problématiques dans le projet.

Des trous dans le texte
Toute une série d’éléments manquent au texte pour pouvoir en apprécier pleinement 
la portée. Ainsi manque l’exposé des motifs, c’est-à-dire le texte qui présente les 
intentions politiques du Ministre. Un décret est toujours accompagné d’un exposé 
des motifs. Il manque également les commentaires des articles. Ce document 
permet d’expliquer certaines notions contenues dans les articles et d’orienter 
la compréhension des articles du décret. Il manque les éléments budgétaires 
concernant le financement des OJ. A ce jour, les OJ n’ont pas la possibilité 
d’identifier comment elles seront subventionnées dans le cadre de ce nouveau 
décret. Il manque également tout ce qui concerne les mesures transitoires. Parmi 
celles-ci, une disposition concerne le passage d’un mode de subventionnement par 
année culturelle, soit du 1er juillet au 30 juin à un mode de subventionnement par 
année civile,  soit du 1er janvier au 31 décembre. Ce passage suppose de trouver un 
financement complémentaire pour les 6 mois de transition. 

Bref, le projet de décret contient d’abord une série de trous dont le contenu est 
essentiel pour se positionner

Un problème pour la vie associative jeune
Le texte présente, dans l’état actuel, de grosses difficultés pour le CJC. En effet, 
il réoriente le pilotage des Organisations de Jeunesse sur l’activité produite. Il y a 
une logique de production qui sous-tend ce décret. Cette logique considère que la 
Communauté Française doit soutenir des actions plutôt que des associations, des 
résultats, plutôt que des processus. Nous défendons l’idée que les Organisations 

La CCOJ  a été mise en place,  suite au 
vote, en mai 2004, d’une modification  du 

décret  du 20 juin 1980 portant sur la 
reconnaissance et l’attribution de subsides 

aux OJ.  Elle a siégé pour la première fois le 
10 novembre 2005. 

La CCOJ est dorénavant l’organe consultatif 
chargé de travailler sur les enjeux liés à la 
reconnaissance et au fonctionnement des 

organisations de jeunesse. Elle est également 
l’interlocuteur de la Ministre  pour négocier 

et réformer le décret du 20 juin 1980.  

Cette procédure est assez habituelle. 
Le Ministre qui a un projet de décret 

consulte les acteurs concernés et sollicite 
leur avis. Le délai de 30 jours est le délai 

habituel. Ce qui est plus surprenant, c’est 
le fait qu’il n’y ait eu aucune négociation 

avec le secteur avant la présentation 
du décret. Il est fréquent que le Ministre 

négocie avec le secteur avant de 
présenter son texte. C’était dans ce sens-

là que le cabinet de la Ministre Laanan 
avait travaillé même si ce n’était pas 

toujours avec bonheur.
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de Jeunesse sont un puissant vecteur de citoyenneté et doivent être soutenues 
pour cela. Nous ne voulons pas que les Organisations soient soutenues en fonction 
du nombre de journées d’action qu’elles réalisent. Faire cela, c’est oublier l’action 
associative des jeunes volontaires et bénévoles. Bien plus, c’est réduire l’action des 
OJ à des journées d’action éparpillées. Nous avons toujours défendu une logique de 
soutien qui prenne en compte le volume d’activité. A travers cela, nous visons à voir 
mieux soutenue les OJ qui sont actives aux 4 coins de la Communauté Française et 
qui font vivre des dynamiques associatives dans les écoles, dans les quartiers, dans 
différentes actions sociales où des jeunes prennent des responsabilités. D’une façon 
générale, cette valorisation de l’action des jeunes est absente du projet de décret et 
se traduit aussi par des velléités de modifier les critères d’âge dans les instances des 
OJ. Le Ministre ne semble pas vouloir que les jeunes soient les premiers responsables 
des OJ et privilégie une approche où les conseils d’administration pourront être 
majoritairement composés de personnes plus âgées.

un Avis est-il possible ?
Compte tenu des tensions entre Organisations de Jeunesse relayées dans les 
précédents numéros de Correspondance, le secteur des OJ allait-il être capable de 
remettre un avis. Surprise peut-être, la réponse est positive. En quelques réunions, un 
avis a pu être formulé, présenté à la CCOJ et approuvé unanimement par celle-ci fin 
juin. C’est un aspect positif. Toutefois, il convient de relativiser la portée de celui-ci. 

L’avis remis ne portait pas sur le fond, il pointe les manques du décret et demande 
au Ministre d’apporter des réponses précises. Avec celles-ci, les OJ pourront se 
projeter dans le futur et engager un réel débat sur le fond. Ce débat-là commence 
à peine et les premières semaines de juillet permettront au secteur d’en débattre 
en son sein mais également d’avoir, enfin, de premiers contacts avec le cabinet 
Tarabella pour négocier ce décret. Un an après l’installation du Ministre, on peut 
dire qu’il est temps !

des velléités de cAdAstrer l’Activité
Surprise fin mai, les OJ reçoivent du Service Jeunesse une base de données à 
compléter avec toutes leurs journées d’activités à compléter pour le 6 juin.

La charge administrative d’un tel boulot est réelle et impossible à supporter dans des 
délais aussi courts. L’information est disponible dans les rapports d’activité des OJ. 
Pourquoi le Service Jeunesse de l’administration envoie-t-il une telle demande ?

La réponse n’a pas traîné. Vous pouvez d’ailleurs la lire entre les lignes dans les 
paragraphes qui précèdent. Il y a un lien entre cette base de données à compléter 
et le projet de décret OJ. Quel est ce lien ? Est-ce avec cette base de données que 
l’on va construire le système de subvention prévu dans le décret OJ ? Remplir cette 
base de données pourrait-il avoir un impact sur les subventions futures ? Les OJ 
sont-elles condamnées à être évaluées sur base de leurs activités, indépendamment 
de leur dynamique associative interne, de leurs différences de projet, etc. ? 
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Ces questions ont été posées le 29 mai en CCOJ. Le débat a été long, près d’une 
heure, signe que cette base de données ou cadastre de l’activité des OJ pose bien 
des questions à tout le monde. Les réponses apportées par le Service Jeunesse 
se voulaient rassurantes. Le cadastre ne servira pas à calculer les subventions. 
Il permettra de valider le système de subventions imaginé. Les délais seront 
prolongés.

Cette base de données souffre encore d’un autre défaut fondamental, elle amène 
à comparer les activités des OJ les unes avec les autres. Or, chaque organisation 
qui a complété ce cadastre a fait l’expérience du caractère impossible de cette 
comparaison pour ses propres activités. L’idée même de mesurer l’activité des 
Organisations de Jeunesse sur base d’une unité de temps et d’un résultat observable, 
soit l’idée de journée d’action est bancale. Sans doute ressort-elle des logiques de 
gestion par objectifs et d’objectifs mesurables ? Reste qu’un tel indicateur n’est 
pas valide car il ne permet pas de mesurer ce qu’il dit vouloir mesurer, à savoir la 
mission des Organisations de Jeunesse, former des Citoyens, Responsables, Actifs, 
Critiques et Solidaires.

Politiques programmatiques
Régulièrement les membres du GT consacré au politiques programmatiques 
interpellent sur la charge de travail que représente leur participation : lecture des 
projets, réunions, etc. Le travail est colossal. La CCOJ du 29 mai a été l’occasion 
de réitérer cette interpellation. Plus globalement, la CCOJ a également demandé 
une nouvelle fois à disposer d’un droit de regard sur les moyens budgétaires et 
les décisions prises. Pour aller plus loin, un groupe de travail sera constitué. La 
CCOJ s’associera à la CCMCJ pour faire avancer ce dossier dans lequel les deux 
commissions délèguent des représentants aux comités de sélection.

Fin de présidence, Co-Présidence.
Alain Maron quittait fin mai la présidence de la CCOJ pour aller vers d’autres activités 
professionnelles. La CCOJ a fait le constat qu’aucun candidat ne se présentait à la 
présidence. A titre transitoire, elle a confié à Geoffroy Carly, président de la COJ 
et Brice Many, secrétaire général du CJC le soin d’assurer une co-présidence ad 
interim. Cette co-présidence s’achèvera au plus tard le 31 décembre 2008.

Les co-présidents ont donc pris en charge l’organisation de la CCOJ de juin et 
préparé l’année à venir. Un calendrier des réunions a été fixé, les dossiers en cours 
de demande de reconnaissance comme Organisation de Jeunesse ou comme 
groupement ont été attribués.

B.M.

Ces délais ont depuis été prolongés 
jusqu’au 19 juin, soit des délais bien trop 
courts pour nombre d’OJ du CJC qui n’ont 

pas encore rentré leur cadastre. Le CJC 
s’est exprimé sur cette difficulté en CCOJ 

et plus globalement a interpellé sur la 
philosophie sous-jacente  

à un tel cadastre.

la CCMCJ est la Commission Consultative 
des Maisons et Centres de Jeunes, l’organe 

consultatif du secteur des centres de jeunes.

Be Larp, Fédération Belge du Jeu de Rôles 
Grandeur Nature est concernée

Cette association, en cours d’adhésion 
au CJC, a en effet introduit un dossier de 

demande  de reconnaissance comme OJ. Un 
membre de la CCOJ a été désigné pour faire 

rapport à la CCOJ de leur demande.
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fesoJ-cessoc  
AG Fesoj et report des comptes
La FESOJ s’est réunie à plusieurs reprises au cours de ces deux mois. A l’interne, elle 
a organisé une Assemblée Générale fin mai. Cette AG a pris connaissance du rapport 
d’activités. Lors de la présentation des comptes, des questions ont fait émerger 
une incertitude parmi les membres de l’AG sur la présentation des comptes. Une 
demande de clarification est apparue. De ce fait, la décision a été prise de solliciter 
un comptable extérieur à la fédération qui va vérifier les comptes. De plus, deux 
membres de l’AG ont été nommés vérificateurs aux comptes.

Cela débouchera sur une nouvelle assemblée générale en septembre. Le CA de la 
FESOJ a pris connaissance début juillet des comptes retravaillés par la comptable 
externe à laquelle il a été fait appel. Tous les éléments seront là en septembre pour 
éclairer les questions de l’AG

beAucoup de mouvements sur les cct
De nombreuses CCT sont actuellement en négociation. Elles portent sur les frais de 
déplacement domicile-travail où l’on s’achemine vers une augmentation de la part 
minimale à charge de l’employeur. Les frais de mission sont également concernés. 
Il s’agit de convenir de l’augmentation de la part prise en charge par l’employeur. 
Actuellement, les OJ remboursent les frais de déplacement pour mission sur base 
d’un forfait au kilomètre. Les employeurs et les syndicats devraient se mettre 
d’accord pour augmenter ce forfait mais la négociation sur le montant n’est pas 
encore aboutie. Soulignons que ces montants sont très peu, voire pas du tout 
pris en charge par les subsides de la Communauté Française et qu’il s’agit d’une 
revendication que les  OJ souhaitent soutenir par rapport aux pouvoirs publics

Des CCT sur les fins de carrière sont également en cours de négociation. Il s’agit 
de permettre, dans un cadre défini légalement au niveau du secteur socio-culturel, 
des systèmes de prépension à mi-temps ou à temps plein. Les syndicats et les 
employeurs ont à trouver un accord sachant que :

Les syndicats souhaitent que des jeunes travailleurs soient engagés en remplacement 
des travailleurs qui partent en prépension ;

Les employeurs veulent éviter que les coûts d’emploi soient insupportables (coût 
de la prépension et coût d’un nouvel engagé) et soulignent qu’un remplacement 
poste pour poste n’est pas toujours la meilleure solution, surtout dans les petites 
associations.

Enfin, un débat a été initié sur les obligations qui incombent aux employeurs par 
rapport aux efforts de formation. Ceux-ci doivent augmenter et ce, obligatoirement. 
Les obligations peuvent être rencontrées de plusieurs manières différentes : 
augmentation des cotisations sociales pour les employeurs, augmentation des 
efforts de formation sur base d’un droit à un forfait d’heures de formation par an. 
Les employeurs n’ont pas encore déterminé la formule qui leur paraît la meilleure.

B.M.

Structure fédérative regroupant les 
Organisations de Jeunesse, les Fédérations 
de Centres de jeunes et des asbl actives 
dans le champ de l’accueil de l’enfance.  
La FESOJ organise la représentation de 
ces associations dans leur dimension 
d’employeur au sein de la CESSOC 
(Confédération des Employeurs des 
Secteurs sportif et socioculturel) 
vis-à-vis du monde politique 
et des syndicats. 

Les CCT (Conventions Collectives 
de Travail) sectorielles sont des 
textes qui ont force de loi pour un 
secteur. Elles sont conclues entre 
les syndicats et les représentants 
des employeurs ( la CESSOC pour les 
secteurs socio-culturels) au sein de 
la Commission Paritaire (CP 329). 
Avant d’être conclues, elles sont 
évidemment précédées d’une phase 
plus ou moins longue de négociation.
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Fonds de formation du secteur 
socioculturel : 66 projets  
en comité de sélection
Un appel à projets s’est clôturé le 15 juin dernier. Il concernait des 
accompagnements d’équipe et des projets de formation spécialement 
conçus pour les besoins des associations et des travailleurs. 

Le budget de cette action s’élève à approximativement 120 000 euros. 66 projets 
ont fait l’objet d’un travail d’analyse et de sélection de la part du comité de gestion. 
22 projets portaient sur un accompagnement et 44 sur de la formation. Quelques 
uns n’ont pas été retenus, il s’agit d’une minorité sur l’ensemble. Ce travail de 
sélection est réalisé en deux temps. Un premier temps d’analyse plus administrative 
réalisé par l’équipe du fonds de formation. Un second temps de sélection en comité 
de gestion. La qualité et la rigueur de ce travail en deux temps devraient inspirer les 
jurys de sélection dans le cadre de la circulaire sur les politiques programmatiques. 
06 Nous évoquons celle-ci dans les lignes consacrées à la CCOJ.

Le train sifflera le 15 septembre
Une nouvelle sélection sera clôturée le 15 septembre pour des projets 
d’accompagnement d’équipe et de formation. Les OJ intéressées peuvent donc 
profiter des mois d’été pour préparer leur dossier de candidature. Celui-ci se trouve 
sur le site www.apefasbl.org. 

Comptes approuvés
Comme les asbl, les fonds sociaux doivent approuvér leurs comptes avant le 30 
juin avant qu’ils ne soient présentés en Commission Paritaire. L’approbation des 
comptes a donné lieu à un débat sur les réserves du fonds. En effet, le fonds de 
formation disposent de moyens conséquents. Les différentes actions lancées ne 
suffisent pas à épuiser tous ces moyens financiers. Un débat a été initié sur la 
façon la plus optimale de développer plus encore les actions de formation dans les 
secteurs socio-culturels, dont le secteur des Organisations de Jeunesse. Ce débat 
peut sans doute également être alimenté par les débats au sein de nos OJ.

Nouveaux projets : associer les administrateurs  
et développer le catalogue
En partenariat avec la Fondation Roi Baudouin, le fonds de formation va soutenir 
en 2009 des actions de formation ou de supervision qui associeront des travailleurs 
et des administrateurs. Ce projet a pour finalité d’améliorer les modes de gestion et 

Chaque année ce fonds permet 
de subventionner des actions de 
formation déterminées sur base 

d’appels à projets.  Les OJ peuvent 
donc profiter pleinement de ces 

moyens financiers pour développer 
la formation de leurs travailleurs 
et, en particulier les travailleurs 

faisant partie de groupes dits “ à 
risque ” tels que les travailleurs 

plus âgés ou moins qualifiés.

Si vous souhaitez bénéficier  
d’un conseil, contactez le CJC !
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l’articulation entre Conseils d’administration et travailleurs dans les secteurs socio-
culturels. Nos OJ qui pourraient être intéressées peuvent dès à présent réfléchir aux 
projets qu’elles souhaitent mettre sur pied.

Par ailleurs, l’accès aux formations les plus courantes sera encore facilité en 2009. 
Pour ce faire, un nouveau catalogue des formations est en voie d’élaboration. Les 
OJ pourront inscrire leurs travailleurs à différentes formations et les frais seront pris 
en charge par le fonds de formation.

penseZ Aux modules courts : simple et eFFicAce
Le soutien aux formations passe aussi par les modules courts. Pour des formations 
sur des questions administratives, comptables, informatiques ou portant sur la 
gestion de groupe et la communication, vous pouvez obtenir un soutien de 80 € 

par jour (4 jours de formation maximum). Là encore, le site www.apefasbl.org vous 
apportera plus d’éclairage. La formule est la plus simple au niveau de la gestion 
administrative.

B.M.

fourniTure De TenTes 
Pour les camPs 
en séance parlementaire du 22 mai, m Langendries (Cdh) a souhaité 
savoir si la convention (signée entre mme Laanan et l’ancien ministre de 
la défense pour bénéficier des tentes de l’armée pendant la période d’été 
et pallier ainsi le manque de matériel au Centre de prêt de naninne) était 
toujours d’application  et connaître les mesures qui ont été prises pour 
subvenir aux besoins des oj.

M Tarabella a répondu avoir pris contact avec le Ministre de la Défense Pieter de 
Crem qui lui a confirmé que l’accord signé avec Mme Laanan était d’application 
jusqu’en 2009. Par ailleurs, une simplification administrative permet de diminuer 
les délais d’attente. Depuis le 1er janvier, 95 tentes ont été fabriquées et un appel 
d’offres, qui aboutira à la création de 60 nouvelles tentes, est en cours. Enfin, 50 
tentes de patrouille, réservées aux Mouvements « foulard « ont également été 
achetées par le Centre de prêt.
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Alter Echos n°252, 22/05/08

Réforme du CJEF - Le nouveau Conseil de la jeunesse ne fait pas l’unanimité

30



Juin – JuilleT 2008

PoliTique De Jeunesse eT De Vie associaTiVe

une réforme sans les Jeunes ?

méTro 23/05/08
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LLB 17-18/05/2008

Le Soir 08/05/2008

Dites Conseil de la Jeunesse Wallonie Bruxelles

Des sous pour les centres de jeunes
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alTer echos n°252, 22/05/08

secTeur associaTif - l’associaTif : un secTeur « en Pleine forme »
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Alter Echos n° 253 05/06/2008

D’un pacte associatif pour fin 2006 à une charte associative pour fin 2008
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llB 01/06/08

associaTions, les PoliTiques Vous aimenT 
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Alter Echos n° 252, 22/05/08

Aide à la Jeunesse - L’Aide à la jeunesse expliquée aux 8-12 ans et aux adultes
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Du côTé Des 
organisaTions

  Appel aux OJ !  37

  GCB et Patro : Des milliers de jeunes en route pour le camp 38

  33 communes wallonnes disent « Well’camp » ! 38

  Patro : Chasse le trésor dans ton assiette 39

  La cellule de crise GCB 39

  J&S : L’école est finie.. Et maintenant ? 40

  Kilokiri, un séjour sympa pour les enfants en surpoids  40

  Week-end national à la JOC pour les jeunes du mouvement 41

  Jeunes CSC : Participation citoyenne des jeunes 42

  Revue de presse 

 Le chant des peuples du foulard 43

 Scouts et guides se mettent au vert 45

 Camps de jeunesse : 500 demandes de subsides
 pour les produits locaux 46

 Enfants en surpoids mais bien dans leur peau 46

 Ici on crée des vacances 47

 Diminuer la précarité des jeunes 48

 Se former à l’école et sur le terrain 48

 Les jeunes travailleurs suffisamment protégés ? 49

 Se construire dans la différence  50

aPPel aux oJ !
Pour que vive cette rubrique, nous avons besoin de vous. une annonce, 
un compte-rendu d’activités, un sujet qui vous tient à cœur et que vous 
souhaitez partager ? C’est avec plaisir que nous les publierons dans le 
CorresPondanCe.
il en va de même pour les articles de presse qui parlent de vous.
merci de les envoyer par la poste ou à l’adresse électronique suivante : 
correspondance@cjc.be 
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33 communes wallonnes disent “ Well’camp! ”

Cette année, et pour la deuxième fois, le Ministre Philippe Courard (Ministre de la Fonction Publique et 
des Affaires intérieures en Région wallonne) lance le projet “ Well’Camp 08 ”. Il permet aux communes le 
souhaitant et accueillant des camps de mouvements de jeunesse d’engager une personne-relais pendant 
les mois d’été. Ce “ Monsieur/ Madame Camp ” sert de lien entre la commune et les jeunes en camp. Grâce 
à lui/elle, les animateurs de mouvement de jeunesse seront informés des règles en matière de gestion des 
déchets en vigueur sur la commune qui les accueille, des horaires de la piscine, du parc à containers... 

L’an dernier, le projet a été très bien accueilli tant du côté des communes que de celui des Mouvements. Un 
véritable succès! Cette année, c’est 33 communes qui ont répondu à l’appel du ministre. Cette opération 
est une belle initiative qui permet de montrer aux jeunes qu’ils sont soutenus dans leur animation et leur 
projets.

Des milliers de jeunes en route pour le camp!
  
Les grandes vacances pointent déjà le bout de leur nez et avec elles, leur lot de camps, d’activités en plein 
air et de grands jeux dans les bois. Les Guides Catholiques de Belgique, la Fédération Nationale des 
Patros et la Fédération Nationale des Patros Féminins rééditent leur campagne de presse commune 
pour cette période particulière. 

Le camp est un moment-clé dans la vie des mouvements de jeunesse. En plus des activités hebdomadaires, 
c’est l’occasion d’y vivre des expériences de jeux, de vie en groupe, d’autonomie et de responsabilité, hors de 
la famille et de l’école. Durant 10 jours, au sein d’un groupe de pairs et par des activités ludiques, les enfants 
et les jeunes développent leur sens de la participation à la société et deviennent des citoyens responsables, 
actifs, critiques et solidaires -des CRACS-.

Cette année, les Fédérations des Patros mettront l’accent sur l’alimentation saine durant le camp. 
Grâce au soutien de la Fondation Roi Baudouin, les intendants seront mis à l’honneur en recevant pour 
chaque camp une malle pédagogique réalisée par le Patro. Cet outil facilitera la vie des cuistots tout en 
apportant quelques notions d’hygiène et de sécurité. Des recettes, des trucs et astuces, des affiches, un kit 
d’ustensiles,… et des fichiers d’activités pour partir à la découverte de saveurs ou d’éléments de la pyramide 
alimentaire. De quoi faire vivre des activités originales aux enfants !

De leur côté, les Guides Catholiques de Belgique profiteront de la période des camps pour insister sur leur 
thème d’année : “ Les Jeux Olympiques : Tous champions! ”. Alors qu’en Chine s’ouvriront bientôt les JO, 
les GCB saisissent la balle au bond et mettent l’accent dans leurs activités sur les dimensions de citoyenneté 
et de démocratie. De plus, les Jeux Olympiques sont souvent choisis comme thème de camps ou comme 
journée-type au camp. C’est l’occasion pour le Mouvement, de mettre l’accent sur le sens de l’acte sportif, 
sur les valeurs de l’olympisme... 

Virginie Tiberghien, GCB et Valentine Verachtert, Patro
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cHAsse le trésor dAns ton Assiette

Dans les camps patros cet été, les intendants seront mis à l’honneur en recevant pour chaque camp une 
malle pédagogique. Les animateurs ne seront pas oubliés non plus et encore moins tous les jeunes qui en 
bénéficieront directement.

un outil pour tous
L’idée est née suite à un appel à projets de la Fondation Roi Baudouin. Nous leur avons proposé de créer 
un outil qui facilitera la vie quotidienne des intendants tout en apportant quelques notions d’hygiène et 
de sécurité. Nous voulions aussi que tous les patronnés puissent tirer profit de cet outil et peut-être partir 
à la découverte de nouvelles saveurs… 

Un outil utile autant pour une nouvelle équipe d’intendants que pour une équipe aguerrie aux subtilités 
des repas de camp. 

Un outil à vivre tous ensemble : intendants, animateurs, animés et parents. 

une malle intendance ?
Et oui… Des recettes, des trucs et astuces, des illustrations, des affiches, un kit d’ustensiles,… et tout cela 
dédié aux intendants ! Et pour les animateurs, un fichier d’activités pour partir à la découverte de quelques 
éléments de la pyramide alimentaire.

mais encore…
Les intendants découvriront entre autres un tableau des fruits et légumes de saison avec les temps de 
cuisson adéquats. Ils pourront également mettre tout leur talent en action avec des recettes pour utiliser 
les restes d’un repas. 

Les animateurs, quant à eux, recevront des fiches pratiques pour proposer aux jeunes des activités telles 
que la découverte de saveurs ou l’art de la table. Par exemple : tout ce que l’on peut faire pour varier les 
plaisirs du lait ; passer de la découverte de la graine à la fabrication d’un pain ; etc… De quoi faire vivre des 
activités originales aux enfants, dans un esprit Patro ! 

Thibault Simon, permanent pédagogique 

lA cellule de crise Gcb

La cellule de crise des Guides est remise en fonction pour soutenir les 750 camps qui s’organisent cet été. 

La cellule de crise, c’est un numéro d’appel accessible 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 pendant toute la 
durée des camps. Elle a pour mission de prêter main-forte aux groupes qui l’appellent pour des problèmes 
graves : endroits de camp, accidents, matériel… bref, toute situation paniquante.

Parmi le membres de la cellule, en plus des personnes spécialement formées à la tâche, une série de spécialistes 
interviennent au cas par cas (psychologue, médecin, spécialiste des assurances, juriste, journaliste, etc.). Tout 
cela dans l’optique d’offrir un service précis en cas de pépin et d’aider les groupes à résoudre leurs problèmes 
afin que les camps se passent au mieux.

Frédérique Deffrennes, Publications et Communication
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L’école est finie… Et maintenant ?

Les brochures “ mode d’emploi ” de Jeunesse & Santé : des infos à consommer sans modération ! 
Explications, conseils, tuyaux, exemples, sérieux et humour se mêlent pour offrir aux jeunes un 
ensemble d’infos aussi utiles qu’indispensables.
Depuis plus de dix ans, les brochures mode d’emploi font preuve de leur efficacité. Actualisées chaque année 
elles sont une source d’informations pratiques et concrètes pour les jeunes.

Quelles infos ?
Le cap des 18 ans constitue un fameux tournant dans la vie. Et après ? L’avenir se dessine avec plus de 
précision, des choix se posent, des responsabilités s’ajoutent,… Que faire lorsque l’école est finie ? Se lancer 
dans la vie professionnelle ? Attaquer des études supérieures ? “ 18 ans et après, mode d’emploi ” 
aborde plusieurs aspects concrets pour aider les jeunes dans leurs démarches : l’accès aux études, les bourses 
d’études, les allocations familiales, l’inscription comme demandeur d’emploi, la lettre de candidature et le 
CV, la rencontre avec l’employeur, le premier emploi, l’inscription à la mutualité, la fiche de paie, le travail au 
noir, les allocations d’attente et de chômage,… Des tas de conseils dont il serait dommage de se priver !

“ La mutu, mode d’emploi ”, quant à elle, a l’ambition de faire comprendre comment fonctionne la sécurité 
sociale et à quoi sert une mutualité. Quand et comment s’inscrire ? Quels services offre la mutualité ? Que faire 
en cas de maladie ou d’hospitalisation ? Quels sont les différents documents mutuellistes et administratifs ? 
De quelle manière la mutu est-elle votre partenaire santé ? Autant de questions qui trouvent réponse dans 
cette brochure courte et pratique. 

Et la collection se complète avec “ Bientôt chez moi, mode d’emploi ” qui aborde le moment de la 
prise d’indépendance. Quitter le nid familial, prendre son envol… mais en gardant les pieds sur terre  ! 
Trouver un logement, déménager, contracter des assurances, toucher un revenu, gérer un budget, remplir 
sa déclaration d’impôts, s’adapter à son nouvel environnement social,… De nouveaux défis qu’il importe de 
ne pas négliger ! 

Intéressé ? 
Les brochures “ mode d’emploi  ” de Jeunesse & Santé sont gratuites. Alors n’hésitez plus  ! Elles sont 
disponibles sur simple demande dans la plupart des secrétariats locaux de la Mutualité chrétienne, dans les 
régionales Jeunesse & Santé ou au secrétariat national de Jeunesse & Santé (Tél : 02 / 246 49 81 – mail : 
j&s@mc.be – N’oubliez pas de communiquer vos coordonnées complètes et les brochures désirées). Elles 
sont également téléchargeables sur notre site www.jeunesseetsante.be. 

Kilokiri, un séjour sympa pour les enfants en surpoids

Obésité, surcharge pondérale, surpoids, autant de sujets qui font de plus en plus l’actualité. 
On en parle et c’est tant mieux ! Depuis deux ans déjà, Jeunesse & Santé (J&S) propose un 
séjour spécifique pour les enfants en surpoids. Pas question de régime, de bourrage de crâne ou 
d’efforts intensifs, l’objectif est de passer de bons moments en groupe, dans un cadre détendu 
autour de repas équilibrés.
En Belgique, 12 à 16 % des enfants sont obèses et près d’un enfant sur cinq présente des problèmes de 
poids... Une réalité d’autant plus alarmante que des études indiquent que plus d’un tiers des cas d’obésité 
chez l’adulte tirent leur origine d’une obésité infantile. 

Soucieuse de sensibiliser les enfants en surcharge pondérale à l’importance de l’alimentation équilibrée 
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weeK-end nAtionAl À lA joc pour les jeunes du mouvement

Dans “ Correspondance 106 ”, la JOC vous annonçait les dates du week-end national.

Zoom sur les 25, 26 et 27 avril : toute l’équipe de la JOC et les jeunes du mouvement ont eu rendez-vous 
à Vielsalm et plus précisément à Ottré pour vivre ensemble un week-end sous le signe de la créativité et 
de l’expression.

Mais qu’a-t-il eu de particulier ? Outre le fait que les jeunes de toutes fédérations confondues se sont 
rencontrés et ont échangé, la particularité de ce séjour a résidé dans le fait que la thématique “ identité ” 
a été mise à l’honneur. Il s’agit donc ici d’expression artistique, oui mais avant tout au service d’un thème 
commun.

Les jeunes ont été répartis en groupes en fonction des ateliers artistiques choisis au préalable. Les ateliers 
étaient animés par des jeunes militants ou des permanents. Après une première étape d’exploration verbale 
avec leur animateur respectif, les jeunes ont pu se lancer dans la réalisation de leurs messages. 

Les créations ont émergé dans chaque atelier tantôt sous forme chanson, de vidéo, de photo, de mise en 
scène théâtrale, de fresque “ graffée ”, …

Au terme d’un jour et demi de bouillonnement créatif, les groupes de jocistes ont présenté leurs différentes 
approches artistiques devant l’ensemble des participants.

Pendant ce long moment dans l’après-midi, les émotions, les sourires, les applaudissements, les silences 
ont parlé d’eux-mêmes : ensemble, nous traversions le temps fort des trois jours de vie collective. Nous 
avions sous les yeux la synthèse des conceptions . Nous avons vu défiler devant nous, le fruit de la 
créativité des “ troupes ”.  Nous sommes tous différents, que ce soit par notre culture, notre origine, notre 

et de l’activité physique, Jeunesse & Santé a décidé de mettre sur pied un séjour baptisé “ Kilokiri ” qui 
accueille une trentaine de jeunes ados en surpoids, âgés de 12 à 14 ans, et se déroulera en deux périodes 
de cinq jours entre juillet et novembre 2008.

Repas équilibrés, activités en plein air, bonne hygiène de vie rythmeront les journées des jeunes ados qui 
s’investiront dans le séjour en participant activement à l’élaboration et au choix des menus ainsi qu’aux 
courses. Ils apprendront l’importance de prendre du temps pour manger, de vivre pleinement ce moment 
de convivialité à table. Les participants découvriront également le plaisir de bouger au travers de balades, 
de jeux en plein air…

Ce séjour n’est pas pour autant une cure. Pas de perte de poids, pas de régime, l’objectif est de passer un 
moment agréable en groupe dans un cadre favorisant une hygiène de vie. Au terme de cette expérience 
les participants auront les outils pour renforcer confiance et estime de soi, souvent abimées par le fait de 
mal vivre son surpoids.

une prise de conscience familiale
Ce projet s’inscrit dans une démarche à long terme pour l’enfant et son entourage. Le projet est d’ailleurs 
conçu en deux périodes pour assurer une certaine continuité par étapes et permet de placer des objectifs 
ou bonnes résolutions entre les séjours. 

La réussite de cette démarche ne peut bien entendu pas se faire sans l’implication étroite des parents et 
des frères et sœurs. Ceux-ci seront dès lors invités à participer la dernière journée des deux séjours. Les 
parents auront ainsi l’occasion de partager l’expérience de leur enfant, de parler avec un professionnel et 
de prendre un repas convivial et équilibré. Ils pourront donc ainsi se mettre en projet à plus long terme, 
pour que les bonnes habitudes soient prises en famille ! 
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Participation citoyenne des jeunes

Les Jeunes CSC en collaboration avec d’autres organisations de jeunesse ( la JEC , RéSO-J et Ecolo-j), et 
sous la coordination de la CNAPD (Coordination Nationale d’Action pour la Paix et la Démocratie), vient de 
lancer une grande enquête sur la participation citoyenne des jeunes de 16 à 30 ans, dans le cadre 
de la campagne “ Citoyen-ne un jour ”.

Les résultats de l’enquête permettront d’orienter les étapes suivantes de la campagne: l’organisation d’une 
grande journée sur la participation le 5 novembre à Namur (avec présentation officielle des résultats, en 
présence de nombreux jeunes, de responsables politiques et de la presse), puis la réalisation d’un outil 
pédagogique sur la participation citoyenne sous toutes ses formes, du suffrage à l’engagement volontaire 
associatif ou local.

Le questionnaire peut être rempli sur le site de la CNAPD : 
http://www.cnapd.be/questionnaire-citoyen-ne-un-jour/

Afin que les résultats de l’enquête soient aussi représentatifs que possible, nous avons besoin de la 
participation de nombreux jeunes à l’enquête. Nous diffusons donc ce message pour vous demander de 
répondre à l’enquête (si vous êtes dans la tranche d’âge des 16-30 ans) et/ou de la diffuser dans vos 
réseaux et auprès de vos connaissances.

N’hésitez pas à nous contacter pour tout renseignement sur l’enquête et la campagne «Citoyen-ne un jour...» 
 

Gaëlle Demez, permanente Jeunes CSC

Tél. 02/246 32 15 ou 0486/868 198

éducation, ... Nous, les jeunes, sommes tous confrontés à des stéréotypes, des préjugés, à un manque de 
respect et de reconnaissance. Néanmoins, nous sommes soucieux du présent et de l’avenir et curieux. Nous 
sommes porteurs de rêves et de valeurs. Nous voulons avoir un réel espace d’expression et d’écoute. Par 
nos passions et nos modes d’expression propres, nous arrivons à nous définir dans la société.

Le pari était réussi. 

Last but not least  : distribution de t-shirts-souvenirs qui, pour la plupart, se sont vite transformés en 
répertoire téléphonique ou recueil de messages d’amitié.

Quelques photos, des sourires, des embrassades, quelques larmes ou quelques mots ont prolongé les au 
revoir des uns et des autres. Juste le temps de se faire la promesse de tous se retrouver le dimanche 29 
août 2008 pour la Journée de Clôture.

Lorena Gulino, détachée pédagogique

PS : Les résultats du week-end, bientôt en ligne sur notre site ! http://www.joc.be
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le soir 07/07/08

le chanT Des PeuPles Du foularD
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Le Soir 07/07/08

Le chant des peuples du foulard
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llB 26/06/08

scouTs eT guiDes se meTTenT au VerT
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LLB 7/07/08

L’info 16/05/08

Camps de jeunesse : 500 demandes de subsides pour les produits locaux

Enfants en surpoids mais bien dans leur peau
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ici, on crée Des Vacances

le soir Du 11-07-08
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L’info 16/05/08

L’info 16/05/08

Diminuer la précarité des jeunes

Se former à l’école et sur le terrain
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Dimanche exPress 11/05/08

les Jeunes TraVailleurs suffisammenT ProTégés ?
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JEF n°5, juin 2008

Se construire dans la différence 
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ePinglé
Pour Vous

  JOBS d’étudiants : Que prévoit la réglementation ? 52

  Emploi - Flamands et Wallons vont travailler ensemble : 
 des bureaux communs au Forem et au VDAB 53

  Commerce équitable : Sauver l’équitable non-alimentaire 54

  L’image des jeunes dans les médias : quand les médias traitent 
 de la jeunesse, l’injustice choque 55

  Les pratiques catholiques en Belgique 57

  L’Eglise ne fait plus recette 58

Cette revue de presse est constituée d’une sélection d’articles autour de 
thématiques qui concernent directement ou indirectement les organisations 
de jeunesse : l’enfance, les jeunes, l’aide à la jeunesse, la vie associative, 
la société multiculturelle, l’emploi dans le secteur non marchand, l’eglise 
en société...
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JOBS d’étudiants - Que prévoit la réglementation ?
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le soir 06/05/08

emPloi : flamanDs eT Wallons VonT TraVailler ensemBle
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LLB 27/05/08

Commerce équitable – Sauver l’équitable non-alimentaire
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llB 03/07/08

l’image Des Jeunes Dans les méDias

quanD les méDias TraiTenT De la Jeunesse : 
l’inJusTice choque

55



correspondance 108

ep
in

gl
é 

po
ur

 v
ou

s

LLB 03/07/08

56



Juin – JuilleT 2008

ePinglé Pour Vous

Dimanche exPress 11/05/08

les PraTiques caTholiques en Belgique – la généraTion Des 18-34 ans : le recul De la religion 
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LLB 09/07/08

L’Eglise ne fait plus recette
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llB 09/07/08

l’eglise ne faiT Plus receTTe
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Liste des organisations membres du Conseil de la Jeunesse Catholique

Fédération Nationale des Patros (FNP)
Rue de l’Hôpital, 17

6060 Gilly
Tél. : 071/28.69.50
Fax : 071/42.04.53

fnp@patro.be
www.patro.be

Guides Catholiques de Belgique (GCB)
Rue Paul Emile Janson, 35

1050 Bruxelles
Tél. : 02/538.40.70
Fax : 02/537.3362

gcb@guides.be
www.guides.be

Gratte
Rue Hector Genard, 2

1070 Bruxelles
Tél. : 02/534.20.28
Fax : 02/534.61.10

gratte.info@tiscali.be
www.gratte.org

Jeunesse Ouvrière Chrétienne (JOC)
Rue d’Anderelecht, 4

1000 Bruxelles
Tél. : 02/513.79.13
Fax : 02/513.47.11

jocnationale@skynet.be

Jeunes CSC (JCSC)
Chaussée de Haecht, 579

1031 Bruxelles
Tél. : 02/246.32.19
Fax : 02/246.30.10

jeunes-csc@jeunes-csc.be
www.jeunes-csc.be

Action Ciné Media Jeunes (ACMJ)
Rue Docteur Liénard, 2

7012 Jemappes
Tél. 0476/84.94.56
Fax. 065/82.28.94

info@acmj.be  –  www.acmj.be

Conseil Jeunesse 
 Développement (CJD)

Rue de la vignette 179, 1160 Bruxelles
Tél. : 02/660.91.42
Fax : 02/673.69.97

Am@cjd1160.org
http://devenirbelge.wordpress.com 

Génération Nouvelle (GEN)
Avenue Jules Vandeleene, 14

1160 Bruxelles
Tél. : 02/660.63.15
Fax : 02/673.21.93

focolare.bruxelles@pi.be

Fédération Nationale des  
Patros Féminins (FNPF)
Rue de l’hôpital 15, 6060 Gilly
Tél. : 071/28.69.55
Fax : 071/42.04.53
fnpf@patro.be
www.patro.be

Jeunesse & Santé (J&S)
Chaussée de Haecht, 579/40
1031 Bruxelles
Tél. : 02/246.49.81
Fax : 02/243.20.52
j&s@mc.be
www.jeunesseetsante.be

Volontariat d’Entraide et Amitié
Rue de la Charité, 43
1210 Bruxelles
Tél. : 02/219.15.62
Fax : 02/233.3356
info@entraideetamitie.be
www.entraideetamitie.be

Jeunesse Ouvrière Chrétienne  
Féminine (JOCF)
Rue des Moucherons 3, 1000 Bruxelles
Tél. : 02/513.79.12
Fax : 02/513.47.11
jocnationale@skynet.be

Jeune Et Citoyen (JEC)
Rue du Marteau, 19
1000 Bruxelles
Tél. : 02/218.05.59
Fax : 02/223.15.93
info.bxl@jeuneetcitoyen.be
www.jeuneetcitoyen.be

Les Gîtes d’Etapes du Centre Belge 
du Tourisme des Jeunes (CBTJ)
Rue Van Orley 4, 1000 Bruxelles
Tél. : 02/209.03.00
Fax : 02/223.03.89
info@gitesdetape.be
www.cbtj.be

Service d’Information et d’Animation  
des Jeunes (SIAJ)
Rue du Marteau 19, 1000 Bruxelles
Tél. : 02/219.46.80
Fax : 02/223.15.93
siaj@skynet.be  –  www.siaj.be

Indications (ex Jeunesse Présente)
Rue du Marteau 19, 1000 Bruxelles
Tél. : 02/218.58.02
Fax : 02/217.51.71
indications@indications.be
www.indications.be

Conseil de la Jeunesse Catholique (CJC)
Rue de la Charité, 43 - 1210 Bruxelles
Tél : 02/230.32.83 - Fax : 02/230.68.11
cjc@cjc.be  –  www.cjc.be


